
Rapport de la commission du règlement chargée d’examiner le
projet d’arrêté de MM. Roger Deneys, Daniel Sormanni, Bernard
Paillard, Jacques François, Damien Sidler, Roberto Broggini, Guy
Savary, Mmes Liliane Johner, Hélène Ecuyer et Anne-Marie von
Arx-Vernon, renvoyé en commission le 14 mai 2002, intitulé:
«Pour un règlement municipal pour les agents de sécurité muni-
cipaux de la Ville de Genève».

Rapporteur: Mme Catherine Hämmerli-Lang, subrogé par M. René Winet.

Préambule

Le Conseil municipal a pris en considération et renvoyé le projet d’arrêté 
PA-21 à la commission du règlement lors de la séance plénière du 14 mai 2002.

La commission du règlement s’est réunie sur cet objet le 27 septembre, le 
22 novembre et le 29 novembre 2002 ainsi que les 24 janvier, 7 février, 13 juin,
31 octobre 2003 et les 7 mai, 4 juin, 27 août, 24 septembre 2004, sous la prési-
dence successive de MM. Alain Comte, André Kaplun et Gérard Deshusses.

Les notes de séance ont été prises par Mme Ursi Frey, que le rapporteur remer-
cie pour son travail.

Précision du nouveau rapporteur

Mme Catherine Hämmerli-Lang, initialement désignée par la commission du
règlement pour rendre un rapport sur cet objet, a quitté la commission à la fin de
la législature 2003-2004. Dès lors, M. René Winet a remplacé Mme Hämmerli-
Lang à la commission du règlement et a accepté de reprendre ce rapport.

Rappel du projet d’arrêté

Considérant:

– les nouvelles compétences constitutionnelles des agents de sécurité munici-
paux;

– le règlement cantonal du 12 mai 1999 sur les agents de sécurité municipaux
(F 1 05.37);

– les nombreuses nouvelles tâches assignées aux agents de sécurité munici-
paux, requérant une augmentation des effectifs pour la Ville de Genève;
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– les accords avec l’Etat en matière de répartition des tâches et des recettes liées
aux amendes d’ordre;

– la nécessité de définir des priorités et un cadre de travail spécifique pour les
agents de sécurité municipaux de la Ville de Genève, dans le respect des
normes cantonales et des accords avec l’Etat de Genève,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 2, de la loi sur l’administration des communes du 
13 avril 1984;

sur proposition de douze de ses membres,

arrête:

Article premier. – Il est instauré un «Règlement municipal de portée générale
de la Ville de Genève sur les agents de sécurité municipaux» libellé comme suit:

«Article premier. – La Ville de Genève dispose d’un corps d’agents de sécu-
rité municipaux (ASM), dont les tâches, les principales règles d’engagement et
les grandes lignes relatives à leur organisation, leur équipement et leur formation
sont définies dans le règlement cantonal sur les agents de sécurité municipaux du
12 mai 1999 (F 1 05.37).

»Art. 2. – Les ASM de la Ville de Genève font partie intégrante du personnel
municipal et bénéficient intégralement du statut du personnel, avec les droits et
charges y relatives, sous réserve des dispositions spécifiques liées aux tâches des
ASM.

»Art. 3. – La Ville de Genève veille à se doter, dans les limites du budget
annuel, des effectifs et des équipements nécessaires au corps des ASM, afin que
celui-ci soit en mesure d’exécuter pleinement et efficacement ses tâches telles
qu’elles sont définies dans le règlement cantonal.

»Art. 4. – La Ville de Genève veille à adopter une organisation du travail du
corps des ASM permettant d’exécuter les tâches telles qu’elles sont définies dans
le règlement cantonal, en particulier par le biais d’horaires continus et incluant
une présence nocturne.

»Art. 5. – Dans le cadre des règles cantonales, les ASM de la Ville de Genève
accorderont une importance particulière aux tâches prioritaires suivantes:
– respect des règles en matière de salubrité et de sécurité du domaine public

relevant de la Ville de Genève, en particulier par rapport à la surveillance des
parcs, préaux d’écoles et autres espaces publics, par rapport aux décharges
sauvages et par rapport aux déjections animales;
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– respect des règles en matière de circulation et de stationnement, en particulier
pour la protection des piétons et des cyclistes, pour le contrôle des zones
bleues ainsi que pour le bon fonctionnement du petit commerce et de l’artisa-
nat (par exemple, places de livraison ou places de courte durée).

»Art. 6. – Par ailleurs, le corps des ASM assumera des tâches de prévention
de proximité, en coordination avec les autres services municipaux et cantonaux
ainsi que les milieux associatifs et les partenaires socio-économiques.

»Art. 7. – Les ASM de la Ville de Genève correspondent à ce qui constituait
auparavant le corps des agents de ville, sous réserve des dispositions liées aux
nouvelles règles en matière de formation et d’équipement.

»Art. 8. – Le règlement d’application fixe les modalités concrètes. Préalable-
ment à l’adoption du règlement d’application, le Conseil administratif mènera
une concertation étendue avec le personnel concerné.»

Art. 2. – Ce règlement entrera en vigueur dès la fin du délai référendaire.

Séance du 27 septembre 2002

Organisation du travail

Le président demande quelles auditions sont souhaitées. La commission, à
l’unanimité moins une abstention (AdG/SI), accepte, sur proposition d’un com-
missaire, d’auditionner le Conseil administratif.

La commission accepte également, à l’unanimité, l’audition d’un collabora-
teur de M. Cramer.

Séance du 22 novembre 2002

Audition de Mme Ecuyer et de M. Broggini, motionnaires

M. Broggini explique, en préambule, que le projet est né d’une réflexion fai-
sant suite à l’adaptation, en 1999, de la nouvelle loi concernant les ASM (l’ancien
règlement date de 1992). Un toilettage devrait être réalisé, vu le changement des
compétences. Il existe un flou en Ville de Genève sur la manière d’appliquer les
amendes par les agents. M. Broggini pense qu’il faudrait rédiger deux règlements
séparés. Les motionnaires souhaiteraient savoir quel service établit les barèmes.
La commission des travaux les a également demandés, mais aucune réponse
satisfaisante n’a pu être donnée, d’où le dépôt du projet d’arrêté PA-21. M. Brog-
gini ajoute qu’il pose cette question depuis un certain temps déjà, mais qu’aucune
réponse ne lui est encore parvenue.
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Mme Ecuyer ajoute que la situation a changé depuis qu’il existe des ASM et
des AM (agents municipaux) qui sont soumis à des règlements différents. Elle
propose à la commission d’auditionner le magistrat pour qu’il précise les diffé-
rentes fonctions de ces deux corps. 

Un commissaire radical souhaite également recevoir des informations sur les
tâches des deux catégories d’agents.

Un autre commissaire propose d’écrire au magistrat pour demander si un
règlement est en cours d’élaboration, afin de ne pas effectuer deux fois le même
travail.

Le président précise que des agents de ville ainsi que MM. Clavien et Dimier
seront auditionnés lors de la prochaine séance du vendredi 29 novembre.

Séance du 29 novembre 2002

Audition des représentants du Syndicat des agents de sécurité municipaux
(SASM, anciennement UDAM): M. Bédat, commission du personnel, M. Frieden,
président, M Jornot, vice-secrétaire, M. Mégevand, vice-président, M. Rohrer,
membre adjoint

M. Bédat précise que le syndicat a débattu du projet. Cependant, les tâches
seront modifiées d’ici au printemps (2003) et l’effectif, de 140 personnes
aujourd’hui, devra être augmenté à 230 personnes. La répartition des missions
sera changée du point de vue hiérarchique dès le début de l’année 2003. Il préfé-
rerait être auditionné plus tard, lorsque les modifications auront été mises en
place. 

M. Frieden souhaiterait, après réflexion, avoir plutôt un statut semblable à
celui du Service d’incendie et de secours qu’un règlement, lorsque l’évolution du
travail sera mieux connue.

Un commissaire rappelle qu’un important travail a été effectué par la com-
mission des sports et de la sécurité, il y a deux ans, dans le cadre de la motion 
M-388. Le Département de justice, police et sécurité ainsi que M. Frieden ont été
auditionnés. Un rapport a été établi et, le 17 juin 2001, l’objet a été approuvé par
le Grand Conseil. Il aimerait savoir ce qui a été mis en place depuis ce vote, si des
éléments manquent et s’il faut en modifier.

M. Frieden répond que, dans un premier temps, les compétences ont été aug-
mentées et les tâches modifiées. Les interventions sur la chaussée sont plus nom-
breuses et plus répressives, notamment au niveau de la circulation. L’effectif a été
renforcé, mais il faudra encore entreprendre davantage. Les mutations se poursui-
vent. Tous les trois ou quatre mois, la commission consultative détermine
d’autres fonctions qui se mettent en place petit à petit.
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Un commissaire souhaiterait que les invités expliquent l’article 8.

M. Frieden a reçu, le 31 octobre, une copie du document. Une première
ébauche a été réalisée et une concertation avec la direction a eu lieu. Le délai est
un peu court pour se prononcer.

Le même commissaire demande si M. Frieden est partie prenante.

Ce dernier répond affirmativement, mais qu’il ne faut pas se précipiter.

Un autre commissaire souhaiterait savoir si on envisage un ou deux statuts,
les deux corps n’ayant pas les mêmes fonctions.

M. Jornot signale que les AM ne s’occupent que du stationnement.

Le même commissaire demande si, par rapport aux besoins, les invités sont
satisfaits des dispositions ou s’ils souhaitent que les AM aient davantage de
tâches.

M. Bédat répond que l’engagement des AM est un plus pour répondre au
mieux à certaines tâches. Il serait dommage d’employer un ASM pour le station-
nement seulement. 

Le commissaire radical croit comprendre qu’il vaut mieux suspendre les tra-
vaux pendant quelques mois. Cependant, il a également entendu M. Frieden dire
que la situation évolue tous les trois à quatre mois. Il s’interroge sur le moment
propice pour intervenir, personne ne sachant ce qui va se passer.

M. Bédat précise que rien n’est encore décidé. Les modifications émanent de
la commission consultative et ne touchent pas à l’essentiel des tâches.

Audition de M. Dominique Clavien, chef du Service des agents de ville et du
domaine public, et de M. Jacques Dimier, responsable des agents de sécurité
municipaux

M. Dimier est d’avis qu’un nouveau règlement, voire un nouveau statut, est
nécessaire. Mais il peut se demander si le moment est opportun, étant donné les
nombreux changements en vue.

M. Clavien rejoint l’avis de M. Dimier. Le nom des agents a changé à la suite
du dépôt d’une motion. De plus, il existe maintenant des AM. L’ancien règlement
des agents de ville ne correspond plus à la réalité, sans parler des nouvelles com-
pétences qui n’ont pas encore été exercées. Il explique la difficulté pour lui d’éla-
borer un règlement. La fonction d’AM est toute récente et l’on ne peut établir un
règlement de service lorsque le domaine public est concerné.
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Il affirme que c’est depuis l’intérieur du service que l’on pourra dire ce qui
correspond à la réalité, avec la collaboration des syndicats. 

Un commissaire demande quel est l’avantage d’un statut par rapport à un
règlement et pourquoi aucun règlement n’existe encore depuis que la loi a été
changée, à moins qu’un travail soit en cours.

La différence entre un statut et un règlement échappe un peu à M. Dimier,
mais il lui semble que le statut est plus précis. Le règlement des ASM a été voté il
y a trois ans. Il faudrait pouvoir expérimenter les nouvelles compétences pendant
une année avant de pouvoir se prononcer. Un nouveau règlement n’est pas, à sa
connaissance, en cours d’élaboration.

Un commissaire demande si les invités présents trouvent judicieux d’avoir
des corps différents et souhaiterait connaître leur avis à ce sujet.

M. Clavien répond que l’arrivée des AM est une volonté politique. Ces per-
sonnes sont en uniforme, «greffées» sur celle des ASM. Ce ne sont pas les mêmes
personnes et elles ne génèrent pas les mêmes problèmes. Toutefois, elles permet-
tront aux ASM de faire leur travail initial, la prévention de proximité (commer-
çants, préaux, parcs, etc.).

Un commissaire demande quelle formation est prévue pour les AM.

M. Clavien répond que l’équipe de 16 personnes a suivi une formation théo-
rique et pratique pendant deux semaines, donnée par des ASM. Les interventions
se limitent aux zones bleues et aux horodateurs. Toutes les autres zones ne sont
pas de leur ressort, ces personnes travaillant à temps partiel. Elles n’ont jamais
pratiqué ce métier, mais font un très bon travail. Un encadrement devra se faire,
mais il reste à déterminer.

Discussion

Un commissaire demande l’audition urgente de M. Hediger. La commission
approuve et le président informe que M. Hediger sera convoqué avec Mme Currat.

Séance du 24 janvier 2003

Audition de M. André Hediger, chargé du département des sports et de la sécu -
rité, accompagné de Mme Currat, directrice du département des sports et de la
sécurité 

M. Hediger dit qu’il existe un règlement cantonal concernant les ASM qui
régit tout: l’organisation, la nomination, tout ce qui concerne le droit cantonal et
fédéral, les amendes, etc.
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Mme Currat ajoute que ce règlement a été distribué. 

M. Hediger signale que le règlement de la Ville de Genève date de 1992. Il
n’est pas persuadé qu’il faille créer un règlement de plus, mais il estime qu’une
mise à jour serait peut être indiquée, vu l’engagement récent d’AM.

Un commissaire s’étonne que le règlement des ASM n’ait pas encore été
modifié et se demande s’il existe au moins un projet pour le faire. Ce même com-
missaire souhaiterait savoir en quoi consiste le travail de la sécurité de ces agents.

M. Hediger répond que le règlement sera modifié, mais que tout n’est pas
réglé au niveau cantonal, même en ce qui concerne les critères d’engagement des
AM. Les documents à produire par les candidats ont été définis aujourd’hui, mais
on se demande encore dans quelle mesure il faut tenir compte de poursuites et
faillites antérieures des candidats. Une autre discussion concerne l’élargissement
des tâches, notamment le droit de verbaliser les voitures mal stationnées.

Un commissaire déplore qu’on se focalise sur les automobilistes mal station-
nés et nettement moins sur les dépôts sauvages d’objets et les déjections canines.
Il se demande ce que font les ASM la nuit, car il n’en a pas encore croisé, et il
souhaiterait savoir s’il est envisageable qu’une partie des ASM travaillent en
civil.

M. Hediger constate une diminution des dépôts sauvages, selon le relevé de la
Voirie. En ce qui concerne les chiens, M. Hediger avoue que la situation est pro-
blématique et qu’elle n’est pas satisfaisante. Le travail du soir des ASM consiste
à surveiller la fermeture des parcs, les places de marché, les places de jeux pour
enfants et les préaux. M. Hediger répond que des agents en civil n’existent qu’au
sein de la police. On peut se demander s’il ne serait pas plus utile d’engager des
assistants sociaux que de faire circuler des agents en civil. Cette idée a été suggé-
rée par M. Tornare.

Un commissaire souhaiterait savoir s’il existe une coordination entre les ser-
vices de la police et les ASM au sujet de la présence en uniforme, qu’il estime
importante de nos jours, par exemple via des patrouilles.

M. Hediger répond que de moins en moins de gendarmes circulent en ville. Il
déplore que des postes de gendarmerie aient été fermés. L’effectif des gendarmes
est insuffisant: il manque 290 gendarmes pour remplacer ceux qui quittent leur
fonction. Des milliers d’heures supplémentaires ont été comptabilisées, sans
compter les manifestations à venir. Il estime que les relations entre ses services et
ceux de Mme Spoerri sont régulières. 

Plusieurs questions sont posées au sujet des uniformes, des salaires, de la for-
mation, des compétences.
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Mme Currat précise, afin d’éviter un malentendu, que le règlement cantonal
édicte tout ce que peut faire un agent. Le règlement à venir fera partie de cette
structure, mais on ne peut pas en établir un concernant le fonctionnement journa-
lier. Le monde change et il faut s’adapter aux priorités, donc laisser une certaine
latitude d’organisation.

M. Hediger affirme qu’il faut attendre les expériences pratiques pour savoir
dans quelle mesure les AM déchargent les ASM.

La discussion sera abordée lors de la prochaine séance.

Séance du 7 février 2003

Le président rappelle qu’une réponse est attendue au sujet du projet d’arrêté
PA-21. Il faudra décider s’il y a lieu de geler le sujet, une prise de position étant
prématurée.

Un commissaire est favorable à geler le sujet, qu’il ne faut, cependant, pas
enterrer. Il faut laisser le temps à la Ville de Genève de prendre connaissance du
règlement cantonal. Il souhaite connaître les attentes des auteurs du projet
d’arrêté.

Il est décidé de reprendre le débat lors d’une autre séance.

Séance du 13 juin 2003

M. Winet, nouveau commissaire radical, a été désigné pour reprendre le rap-
port de Mme Hämmerli-Lang. Ce point sera mis à l’ordre du jour pour une pro-
chaine séance.

Séance du 7 mai 2004

Point de la situation

M. Kaplun, nouveau président de la commission, a écrit à M. Hediger qui lui
a répondu le 21 avril. Dans sa lettre, le magistrat communique qu’il n’a plus de
réel interlocuteur, hormis le syndicat. Dans un autre courrier distribué aux com-
missaires, il fait part de son souhait de ne pas aborder ce sujet avant l’automne.

Un commissaire insiste pour auditionner M. Hediger.

Le président rappelle que M. Hediger a déjà été entendu. Lors de cette audi-
tion, il avait déclaré qu’un règlement cantonal existait et qu’un règlement pour les
ASM était en cours d’élaboration. Jusqu’à présent, aucun document n’a été pré-
senté.
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Un commissaire estime que la commission peut prendre la décision d’audi-
tionner les ASM. Il faudrait également informer M. Hediger que, s’il ne veut pas
entrer en matière, le travail se poursuivra sans lui.

Le président met au vote les auditions suivantes: le syndicat des ASM et 
M. Hediger.

Les auditions sont acceptées à l’unanimité.

Séance du 4 juin 2004

Audition d’une délégation du syndicat des agents de sécurité municipaux: 
Mme Muller, présidente, M. Jordan, trésorier, et M. Revilloud, vice-trésorier

Mme Muller déclare que le comité a demandé un règlement interne. Le but du
SASM est de défendre les intérêts des agents et d’améliorer leurs conditions
sociales de travail. Le syndicat compte 71 membres sur 91 personnes en uni-
forme. Les retraités peuvent rester membres du syndicat, qui est affilié à 
l’Association des policiers romands et au Groupement des associations des 
policiers genevois. Un représentant siège également à la commission du per-
sonnel. Mme Muller ajoute que le règlement de la Ville de Genève ne mentionne
pas les spécificités de leur fonction. Les agents estiment donc avoir droit à un 
statut adéquat. 

Un commissaire s’étonne de la situation et demande si les agents ont entrepris
des démarches auprès du Conseil administratif concernant la mise à jour du règle-
ment. 

Mme Muller répond qu’une démarche a été entreprise auprès de sa hiérarchie,
mais pas auprès du Conseil administratif.

Audition d’une délégation du syndicat des agents municipaux: Mmes Junod Diop,
Chardonnens et M. Colella

M. Colella rappelle que les AM n’existaient pas au moment où a été déposé le
projet d’arrêté. Maintenant, il existe un règlement cantonal.

Mme Junod Diop précise que la fonction a été créée en 2002 et acceptée par le
Conseil municipal pour gérer les zones bleues de stationnement en ville de
Genève. Les AM dépendent de la Ville de Genève, alors que les ASM peuvent
également dépendre du Département de justice, police et sécurité. Une forma-
tion a été donnée aux AM et des cours de formation continue leur sont proposés
régulièrement. Le travail effectué par les AM rapporte d’importantes sommes
d’argent à la Ville de Genève.
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M. Colella déclare que les AM sont affectés au stationnement, mais qu’ils
assument également d’autres tâches qui ne figurent pas dans le cahier de charges,
par exemple informer la population. Souvent, ils sont les premiers sur place en
cas de bagarres, d’accidents, etc. Ils informent la police des différents problèmes
sur la voie publique, et cela également le samedi. Parfois, ils sont victimes
d’agressions, poursuit M. Colella. Le syndicat a déposé une demande auprès du
Conseil administratif pour évaluer leur statut, aujourd’hui à l’échelle 4. Les
tâches des ASM et AM sont très proches et il faudrait mettre sur pied un système
permettant aux AM de devenir ASM. Ils souhaiteraient également avoir les
mêmes droits que les ASM, conclut M. Colella.

A la suite de cette audition, la commission vote les auditions suivantes:
– la commission du personnel;
– M. Manuel Tornare;
– M. Hediger et le commandant Dimier;
– SIT et VPOD;
– Mme Spoerri.

Le successeur de M. Kaplun organisera les auditions.

Séance du 27 août 2004

Audition de M. Hediger, conseiller administratif chargé du département des
sports et de la sécurité, accompagné de M. Dimier, responsable des agents muni -
cipaux

En préambule, M. Hediger précise qu’il a déjà été auditionné, il y a quelque
temps, mais qu’il accepte de refaire l’historique. Le magistrat ajoute que certains
points du règlement de 1999 n’étaient pas précisés et que les agents ne pouvaient
pas intervenir partout où ils le devaient. Finalement, toute une série de points ont
été clarifiés entre-temps avec le Département de justice, police et sécurité en pré-
sence de Mme Spoerri. D’autres améliorations ont été apportées aux compétences.
M. Dimier fixe les missions. M. Hediger précise que Mme Spoerri a approuvé ces
nouvelles responsabilités.

Divers commissaires souhaiteraient comprendre pourquoi le processus est si
lent et pourquoi aucune réponse n’a été donnée par le département de M. Hediger
depuis le 14 mai 2002, date du dépôt de la proposition.

M. Hediger répond qu’il avait dit au Conseil municipal, lors de la présentation
de la proposition, qu’elle était prématurée.

Un commissaire s’étonne que M. Hediger n’ait pas jugé utile d’établir un
règlement spécifiant les tâches des ASM et AM.

— 10 —



M. Hediger insiste sur le fait que le règlement cantonal précise certaines
directives. Il se demande s’il est vraiment nécessaire de tout mentionner dans un
autre document, alors que les situations évoluent constamment. Dans d’autres
services, il n’existe pas de règlement et l’on peut parfois mieux faire face à cer-
taines urgences, ajoute-t-il. Il estime par ailleurs que de nombreuses choses
découlent de leur cahier des charges.

Un commissaire se réfère à l’audition des ASM et AM par la commission,
lors de laquelle les deux corps ont reconnu qu’il y avait un flou. 

Après une discussion, la commission conclut que l’objectif du projet d’arrêté
est toujours justifié. Il pourrait être transformé de manière à pouvoir concrétiser
l’établissement d’un règlement, ajoute un commissaire.

Le président propose de se défaire du projet d’arrêté, car il n’est plus d’actua-
lité. Il encourage donc les commissaires à réfléchir à une proposition pour
conclure à la fin du mois de septembre.

Séance du 24 septembre 2004

Un commissaire de l’Alliance de gauche (SolidaritéS et Indépendants) pro-
pose un texte pour une motion qui remplacerait le projet d’arrêté PA-21.

Voici la conclusion de la commission du règlement:

PROJET DE MOTION M-532

Considérant:

– que le règlement cantonal sur les agents de sécurité municipaux (F 1 05.37)
du 12 mai 1999 est incomplet, notamment quant à la définition des tâches et
des fonctions;

– que le règlement municipal du Service des agents de ville (LC 21 411) du 
24 septembre 2002 est devenu obsolète;

– que les tâches des agents de sécurité municipaux (ASM) et des agents munici-
paux (AM) ont évolué depuis la création de ces fonctions;

– que le Conseil d’Etat a récemment élargi les attributions des ASM;

– que la masse des directives internes définissant les tâches et fonctions des
ASM et des AM n’est pas portée à la connaissance ni de la population ni
même du Conseil municipal;

– que le statut des ASM et des AM est celui des employés de la Ville de
Genève,
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le Conseil municipal demande au Conseil administratif de préparer, en totale
concertation avec les représentant-e-s des ASM et des AM, un nouveau règle-
ment municipal qui tienne compte des tâches reconnues et nouvelles remplies par
ces agent-e-s et de lui présenter ce projet pour approbation dans un délai de six
mois.

* * *

La motion est acceptée à l’unanimité.

Le président soumet au vote le remplacement du projet d’arrêté PA-21 par la
motion constituant la conclusion des travaux de la commission du règlement.

Cette proposition est acceptée à l’unanimité.

Si une réponse n’est pas donnée dans les six mois, la commission se réserve,
dans le cadre du plénum, le droit de rédiger un nouveau projet d’arrêté qu’elle se
renverra.
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